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	CONVENTION D’OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC


	CHAMBRE DE COMMERCE ET D’INDUSTRIE DE COTE-D’OR DIJON METROPOLE

Distributeurs automatiques
	0


	REGLEMENT DE CONSULTATION


	DATE LIMITE DE REMISE DES OFFRES :
Le 27 novembre 2026 à 12 H 00



 Article premier - Objet de la consultation

LA CCI recherche un prestataire pour l’exercice d’une activité d’exploitation de distributeurs automatiques au sein de ses locaux.

Cette convention débutera à compter du 1er janvier 2027 pour 4 ans fermes (soit jusqu’au 31 décembre 2030). 

A l’expiration de cette autorisation, le prestataire ne pourra se prévaloir d’aucun maintien dans les lieux, toute nouvelle convention ne pouvant résulter que d’un accord exprès entre les parties.

Les lieux devront impérativement être libérés de tous les équipements propriété du prestataire à la date d’expiration de la présente convention.
Nous fournissons en annexe les statistiques fournies par les prestataires actuels.
Article  2 - Conditions de la consultation

 2-1-Nature de la procédure

Convention d’occupation du domaine public conformément aux dispositions du Code Général de la Propriété des Personnes publiques.

2-2-Décomposition du convention - Forme juridique de l'attributaire

 2-2-1-Tranches

Il n'est pas prévu de décomposition en tranche.

 2-2-2-Lot unique
Lot unique : exploitation des distributeurs automatiques.

2-3-3-Phases

Il n'est pas prévu de décomposition en phase.

 2-3-4-Forme juridique de l'attributaire

L’attributaire sera une entreprise individuelle ou un groupement solidaire.

2-4-Variantes-Options

 2-4-1-Variantes

       Elles sont autorisées.

2-4-2-Options

Sans objet.

2-5-Modification de détail au dossier de consultation

La CCI se réserve le droit d’apporter, au plus tard six jours avant la date fixée pour la réception des offres, des modifications de détail au dossier de consultation.

Les candidats devront répondre sur la base du dossier modifié, sans pouvoir élever aucune réclamation à ce sujet.

Si, pendant l’étude du dossier par les candidats, la date ci-dessus est reportée, la disposition précédente est applicable en fonction de cette nouvelle date.

2-6-Délai de validité des offres

Le délai de validité des offres est fixé à 90 jours à compter de la date limite de remise des offres.

2-7-Contenu du dossier de consultation

Le dossier de consultation comprend les documents suivants :

- le règlement de consultation,
- le BPU,
- la convention d’occupation du domaine public.
Article  3 - Présentation des offres

Il n’est pas prévu de nombre minimal ou de nombre maximal de candidat admis à présenter une offre.

Tout candidat devra produire un dossier comprenant les pièces suivantes :

Pièces administratives
1. lettre de candidature ou l’imprimé DC1 
2. déclaration du candidat sur ses capacités techniques et financières ou l’imprimé DC2      
En cas de groupement, les pièces précitées devront impérativement être produites par le mandataire et l’ensemble des co-traitants.

De plus, il est précisé que tous les documents ayant leur durée de validité limitée devront être établis pour une période couvrant la date d’ouverture des plis. Il pourra être demandé à tout moment au titulaire des documents en cours de validité.

Tout candidat devra produire un second dossier comprenant les pièces suivantes :

Offre
A  -  Convention d’occupation du domaine public et le BPU
B  -  Note méthodologique (produits proposés, fréquence des approvisionnements…)
Article  4 - Jugement des offres

Il est précisé que les propositions des candidats sont appréciées en fonction des critères indiqués ci-après, avec leur pondération :

- Prix : 65 % ;

- Valeur technique : 35 %.
Article  5 - Conditions de remise des offres 
L’offre pourra être déposée uniquement de manière dématérialisée avant le vendredi 27 novembre 2026 à 12H00 via la plateforme ARNIA en prenant soin de bien suivre la procédure spécifiée sur le site de dématérialisation. 
L’utilisation de la signature électronique n’est pas obligatoire.

 Article  6 - Renseignements complémentaires

Pour tous renseignements complémentaires qui leur seraient nécessaires au cours de leur étude, les candidats devront poser leurs questions sur la plateforme ARNIA. Les candidats devront faire parvenir leurs questions au plus tard le 17 novembre 2026 à midi et les réponses seront transmises via la plateforme à l’ensemble des candidats ayant retiré le DCE en s’identifiant sur la plateforme.                                                                                                                                                                             
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